
 

 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 6 JUILLET 2026 

/ 

Délibération n° 2026D114 

 
Le Conseil communautaire, convoqué le 30 juin 2026, s’est réuni en séance ordinaire, au siège de la 
Communauté de communes Vie et Boulogne, le lundi 6 juillet 2026 à 19 heures, sous la présidence de Guy 
PLISSONNEAU. 
 
Présents : 42 
AIZENAY : F. ROY, C. VRIGNEAU, S. MICHENAUD, Ch. GUILLET, S. DESPRES, S. BELLEC, Ph. CLAUTOUR, P. LAIDIN 
APREMONT : G. CHAMPION, J. MOREAU 
BEAUFOU : J-Ph. BODIN 
BELLEVIGNY : Ph. BRIAUD, N. DURAND-GAUVRIT, P. SIMON, S. PLISSONNEAU, J. GIRARDEAU, A-J. GALLIEN 
CHAPELLE PALLUAU (LA) : X. PROUTEAU 
FALLERON : L. PUAU 
GENETOUZE (LA) : G. PLISSONNEAU, B. HANQUEZ 
GRAND’LANDES : M. GUILBAUD 
LUCS-SUR-BOULOGNE (LES) : Ch. GAS, D. PASQUIER, N. TROQUIER 
MACHE : F. RAGER, L. LOUINEAU 
PALLUAU : M. BARRETEAU, G. BUTEAU 
POIRE-SUR-VIE (LE) : M. CHARRIER-ENNAERT, M. ROCHAIS, C. GUINAUDEAU, D. HERBERT, J-L. RONDEAU, J-M. ARCHAMBAUD, 
R. GUILLET 
SAINT-DENIS LA CHEVASSE : M. HERMOUET, E. GUIBERT, M. GIRARD 
SAINT-ETIENNE DU BOIS : G. AIRIAU, B. CAILLAUD 
SAINT-PAUL MONT PENIT : J-Y. DUPE 
 
Absents excusés : 6 dont 6 pouvoirs 
AIZENAY : C. GUILLONNEAU donne pouvoir à F. ROY 
BEAUFOU : S. AVENARD donne pouvoir à J-Ph BODIN 
CHAPELLE PALLUAU (LA) : V. JOLLY donne pouvoir à X. PROUTEAU 
FALLERON : G. TENAUD donne pouvoir à L. PUAU 
POIRE-SUR-VIE (LE) : E. BOUYER donne pouvoir à D. HERBERT, Ph. SEGUIN donne pouvoir à C. GUINAUDEAU 
 
Absents : 2 
AIZENAY : M. TRAINEAU 
LUCS-SUR-BOULOGNE (LES) : Ph. GREAUD 

 

Objet : Remplacement d’agent(s)s indisponible(s). 

 
Les besoins des services peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux ou d’agents 
contractuels de droit public indisponibles dans les cas limitativement fixés par l’article L. 332-13 du code 
général de la fonction publique à savoir : 
 
1°Autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ; 
2°Indisponibles en raison : 
a) D'un détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit ou sur 

demande pour raisons familiales, d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période 
de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour 
suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois ; 

b) D'un congé régulièrement accordé en application du présent code ou de tout autre congé régulièrement 
octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels territoriaux. 

Le contrat est conclu pour une durée déterminée. Il peut prendre effet avant le départ de l'agent faisant l'objet 
du remplacement. 
Le contrat peut être renouvelé par décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence de l'agent à 
remplacer.  
Le contrat peut prendre effet avant le départ de cet agent. 
 
Enfin, tout recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir un emploi permanent relevant des cas de recours 
aux agents contractuels dans la Fonction Publique Territoriale prévus notamment à l’article L. 332-13 précité 
est organisé conformément à la procédure de recrutement interne. 
 
L’appréciation portée sur les candidatures en cas de remplacement sera fondée sur : 
- les compétences, 
- les aptitudes, 
- les qualifications et expériences professionnelles, 



 

- la capacité à exercer les missions dévolues à l’emploi permanent à pourvoir en remplacement. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 332-13, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Par adoption des motifs exposés par le président et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 
décide à l’unanimité : 
 
- D’autoriser le président à recruter, dans le respect de la procédure recrutement, des agents contractuels de 
droit public dans les conditions fixées par l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique pour 
remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels de droit public momentanément 
indisponibles. 
 
- D’autoriser le président à signer les contrats de travail correspondants et tous documents relatifs à ces 
recrutements.  Le Président sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération 
des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 
 
- De charger le président ou son représentant d’exécuter la présente délibération. 
 
- Et précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget, chapitre 012. 
………….. 
Pour copie conforme au registre 
Le sept juillet deux-mille-vingt-six, 
 #signature# 
Acte publié sur le site internet Vie et Boulogne le 14/07/2026. 
Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et 
informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission aux 
services de l’Etat. 
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